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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

 
 
Partie législative  
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 61-1 

Créé par loi n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 1  
La personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de 
commettre une infraction ne peut être entendue librement sur ces faits qu'après avoir été informée :  
1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 
tenté de commettre ;  
2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ;  
3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ;  
4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ;  
5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 
droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-
4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 
avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 
juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 
hors la présence de son avocat ;  
6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au 
droit.  
La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal.  
Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 
audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 
ainsi que les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les 
lieux où elle peut obtenir des conseils juridiques avant cette audition.  
Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 
l'officier de police judiciaire.  
 
NOTA :  
Conformément à la loi n° 2014-535 du 27 mai 2014, art. 15, les dispositions du 5° et l'avant-dernier alinéa de 
l'article, entrent en vigueur le 1er janvier 2015. 
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B. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

­ Article 62 

Modifié par loi n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 1  
Les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou 
tenté de commettre une infraction sont entendues par les enquêteurs sans faire l'objet d'une mesure de contrainte.  
Toutefois, si les nécessités de l'enquête le justifient, ces personnes peuvent être retenues sous contrainte le temps 
strictement nécessaire à leur audition, sans que cette durée puisse excéder quatre heures.  
Si, au cours de l'audition d'une personne entendue librement en application du premier alinéa du présent article, il 
apparaît qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, 
cette personne doit être entendue en application de l'article 61-1 et les informations prévues aux 1° à 6° du même 
article lui sont alors notifiées sans délai, sauf si son placement en garde à vue est nécessité en application de 
l'article 62-2.  
Si, au cours de l'audition d'une personne retenue en application du deuxième alinéa du présent article, il apparaît 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 
d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous contrainte à la disposition des enquêteurs que 
sous le régime de la garde à vue. Son placement en garde à vue lui est alors notifié dans les conditions prévues à 
l'article 63-1.  
NOTA :  
Dans sa décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011 (NOR : CSCX1131381S), le Conseil 
constitutionnel a déclaré, sous la réserve énoncée au considérant 20, le second alinéa de l'article 62 du code de 
procédure pénale conforme à la Constitution.  
 

­ Article 73 

Modifié par loi n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 1  
Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d'une peine d'emprisonnement, toute personne a qualité 
pour en appréhender l'auteur et le conduire devant l'officier de police judiciaire le plus proche. 
Lorsque la personne est présentée devant l'officier de police judiciaire, son placement en garde à vue, lorsque les 
conditions de cette mesure prévues par le présent code sont réunies, n'est pas obligatoire dès lors qu'elle n'est pas 
tenue sous la contrainte de demeurer à la disposition des enquêteurs et qu'elle a été informée qu'elle peut à tout 
moment quitter les locaux de police ou de gendarmerie. Le présent alinéa n'est toutefois pas applicable si la 
personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant l'officier de police judiciaire.  
 

­ Article 78 

Modifié par loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 71  
Les personnes convoquées par un officier de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête sont tenues de 
comparaître. L'officier de police judiciaire peut contraindre à comparaître par la force publique, avec l'autorisation 
préalable du procureur de la République, les personnes qui n'ont pas répondu à une convocation à comparaître ou 
dont on peut craindre qu'elles ne répondent pas à une telle convocation. Le procureur de la République peut 
également autoriser la comparution par la force publique sans convocation préalable en cas de risque de 
modification des preuves ou indices matériels, de pressions sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur 
famille ou leurs proches, ou de concertation entre les coauteurs ou complices de l'infraction.  
L'article 62 est applicable.  
L'officier de police judiciaire dresse procès-verbal de leurs déclarations. Les agents de police judiciaire désignés 
à l'article 20 peuvent également, sous le contrôle d'un officier de police judiciaire, entendre les personnes 
convoquées.  
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Les procès-verbaux sont dressés dans les conditions prévues par les articles 61 et 62-1.  
 
 
 
 

  



7 
 

C. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 14 octobre 1998, n° 98-81.370 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 63-1, 77, 171, 591, 593 et 802 du Code de 
procédure pénale, 5.2 et 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale, ensemble violation des droits de la 
défense : 
" en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la requête de X... tendant à voir prononcer la nullité de la procédure pour 
notification tardive de ses droits en cours de garde à vue ; 
" aux motifs qu'il ressort de la procédure, qu'agissant dans le cadre d'une enquête préliminaire, les enquêteurs se 
sont rendus, le 8 octobre 1997, au domicile de X... où ils ont effectué une perquisition avec l'assentiment écrit de 
celui-ci et en sa présence, de 9 h 35 à 10 h 40 ; qu'à ce moment ils ont quitté les lieux en compagnie de X... qui, 
invité par eux à les suivre au commissariat de police pour y être entendu, a accepté sans opposition ; qu'interrogé 
dans les locaux de ce service de 10 h 55 à 11 h 20, X... déclarait notamment que les emballages découverts lors 
de cette perquisition correspondaient à des paquets d'héroïne servant à sa consommation puis reconnaissait 
s'approvisionner en Hollande ; que, par procès-verbal du 8 octobre 1997 à 11 h 25, X... était informé de son 
placement en garde à vue à compter du même jour à 9 h 30 et des droits attachés à cette mesure ; qu'une personne 
qui se rend sans contrainte au commissariat de police, après y avoir été invitée par les enquêteurs au cours d'une 
enquête préliminaire, peut y être entendue au vu des éléments découverts lors d'une perquisition avant d'être placée 
en garde à vue ; que la notification des droits prévus par l'article 63-1 du Code de procédure pénale ne revêt pas 
un caractère tardif dès lors que le placement effectif en garde à vue et que la durée de cette mesure est calculée 
comme en l'espèce à compter du début des investigations faites en sa présence ; 
" 1o Alors que, selon l'article 63-1 du Code de procédure pénale, l'officier de police judiciaire ou, sous son 
contrôle, l'agent de police judiciaire, a le devoir de notifier immédiatement les droits attachés au placement en 
garde à vue à la personne retenue et que le terme "immédiatement" signifie que la notification des droits doit 
intervenir dès le placement effectif en garde à vue, c'est-à-dire dès que l'intéressé a été transféré au lieu de la garde 
à vue et a été mis en présence de l'officier de police judiciaire qui décide de la mesure ; qu'il résulte de la procédure 
que X... a été transféré au lieu de la garde à vue dès 10 h 40 et a subi un interrogatoire sur le fond à partir de 10 h 
55 avant de se voir notifier les droits de la personne gardée à vue à 11 h 25 et que, dès lors, les dispositions 
substantielles du texte susvisé ont été méconnues en sorte que la chambre d'accusation avait l'obligation de 
prononcer l'annulation de la procédure ; 
" 2o Alors qu'il n'est fait exception aux principes précités qu'en cas "d'obstacle insurmontable" et qu'un tel obstacle 
ne saurait résulter que de l'état de santé de la personne gardée à vue ; 
" 3o Alors que tout retard injustifié dans la notification de ses droits à la personne gardée à vue porte 
nécessairement atteinte aux intérêts de celle-ci et doit, dès lors, entraîner l'annulation de la procédure ; 
" 4o Alors qu'il résulte des énonciations mêmes de l'arrêt attaqué que le retard mis à la notification des droits avait 
pour seul objet de réunir des indices contre le gardé à vue et que dès lors ce retard a porté par lui-même atteinte 
aux intérêts de celui-ci " ; 
Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que les enquêteurs se sont rendus le 8 octobre 
1997 au domicile de X..., où, avec son assentiment écrit et en sa présence, ils ont effectué une perquisition de 9 h 
35 à 10 h 40 ; qu'ils ont ensuite quitté les lieux avec lui pour se rendre au commissariat de police où il a accepté 
de les suivre et a été entendu, de 10 h 55 à 11 h 20, sur l'origine des emballages de paquets d'héroïne découverts 
lors de la perquisition ; qu'à 11 h 25 il a été placé en garde à vue, à compter du même jour à 9 h 30, et a reçu, en 
même temps, notification des droits attachés à ce placement ; 
Attendu qu'en cet état, c'est à bon droit que la chambre d'accusation a rejeté la demande ; 
Qu'en effet une personne qui accepte d'assister à une perquisition à son domicile puis de suivre, sans contrainte, 
les policiers jusqu'au commissariat de police, au cours d'une enquête préliminaire, peut, au terme de son audition, 
être placée en garde à vue ; que son audition n'est pas irrégulière dès lors que la notification des droits mentionnés 
à l'article 63-1 du Code de procédure pénale est effectuée dès le placement effectif en garde à vue et que la durée 
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de cette mesure est calculée à compter du moment, antérieur à l'arrivée de la personne entendue dans le service 
de police, où a commencé la perquisition ; 
D'où il suit que le moyen ne peut être admis ; 
Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 77, 593, 706-29 et 802 du Code de procédure 
pénale, 6.1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
ensemble violation du principe du contradictoire : 
" en ce que le dossier soumis à la Cour de Cassation ne comprend pas les pièces de la procédure en sorte que le 
demandeur est dans l'incapacité de discuter, à l'appui de son pourvoi, les énonciations de l'arrêt relatives à 
l'existence et à la portée des pièces suivantes : 
" 1o Procès-verbal du 8 octobre 1997 à 16 h 45 d'où il résulterait que le procureur de la République a accordé une 
autorisation de garde à vue de 24 heures le concernant ; 
" 2o Une ordonnance du 9 octobre 1997 du président du tribunal de grande instance de Pontoise désignant le juge 
délégué pour le 10 octobre 1997, et que cette circonstance caractérise la violation du principe du contradictoire et 
par conséquent du principe du procès équitable au sens de l'article 6-1 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales " ; 
Attendu que le demandeur ne saurait se faire un grief de ce que le dossier transmis à la Cour de Cassation ne 
comprenait pas l'ensemble des pièces de la procédure dès lors qu'il avait été mis à la disposition de la défense 
devant la chambre d'accusation ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas recevable ; 
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 77, 706-29 et 802 du Code de procédure 
pénale, 5 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, des 
principes généraux du droit, ensemble violation des droits de la défense : 
" en ce qu'il résulte des pièces de la procédure que la garde à vue de X... a été prolongée après que celui-ci eut été 
présenté au procureur de la République le 10 octobre 1997 entre 9 h 50 et 10 h 20 ; 
" alors qu'il résulte des dispositions combinées des articles 77 et 706-29 du Code de procédure pénale et des 
principes généraux du droit que la présentation au procureur de la République, préalable à la prolongation de 48 
heures de la garde à vue, doit, à peine de nullité, avoir lieu avant l'expiration du délai de la garde à vue et que X... 
ayant été placé en garde à vue le 8 octobre 1997 à compter de 9 h 30 et ayant vu sa garde à vue prolongée une 
première fois de 24 heures le 9 octobre 1997, il devait être présenté au procureur de la République, en vue d'une 
nouvelle prolongation, le 10 octobre 1997 avant 9 h 30 et que cette présentation ayant eu lieu entre 9 h 50 et 10 h 
20, il a nécessairement été porté atteinte aux intérêts de la personne gardée à vue ; 
" alors que la notification de la prolongation de la garde à vue après l'expiration des délais stricts prévus par le 
droit interne constitue une violation des dispositions de l'article 5 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales " ; 
Attendu qu'après une première prolongation de la garde à vue ordonnée à partir du 9 octobre 1997 à 9 h 30, X... a 
été déféré au parquet le 10 octobre 1997 à 9 heures sur l'ordre du procureur de la République, qui a présenté 
requête au président du tribunal de grande instance aux fins que la garde à vue de celui-ci soit prolongée d'une 
durée supplémentaire de 48 heures à partir du 10 octobre à 9 h 30, en application des dispositions de l'article 706-
29 du Code de procédure pénale ; 
Attendu qu'il n'importe que X... n'ait été effectivement entendu par le juge délégué qu'à partir de 9 h 50 et que la 
décision de prolongation lui ait été notifiée à 10 h 30 dès lors que le magistrat appelé à statuer avait été saisi de la 
demande et que l'intéressé avait été mis à sa disposition avant l'expiration du précédent délai de garde à vue ; 
 

­ Cass. crim., 25 octobre 2000, n°00-84.726 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 77 et 591 du Code de procédure pénale, fausse 
application de la loi : 
" en ce que la chambre d'accusation a prononcé l'annulation des mesures de garde à vue litigieuses et celle des 
actes subséquents de la procédure à l'exception du réquisitoire introductif ; 
" aux motifs que "si, sur le fondement de l'article 63 du Code de procédure pénale, l'officier de police judiciaire 
dispose seul du pouvoir propre de placer une personne en garde à vue sous le contrôle de l'autorité judiciaire, il 
ne peut l'exercer que dans le respect des droits de cette personne, en l'absence d'indices laissant penser qu'elle a 
participé à la commission de l'infraction reprochée, particulièrement lorsqu'elle ne s'est pas présentée 
spontanément devant lui ; que, régissant directement les droits de la défense les dispositions susvisées ne peuvent 
être méconnues sans qu'il soit nécessairement porté atteinte aux droits de la personne concernée" ; qu'en agissant 
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comme ils l'ont fait "alors que les mis en cause, au surplus bénéficiaires de droits spéciaux parce que mineurs de 
16 ans, leur avaient été présentés coercitivement par leur mère et qu'avaient déjà été réunis à leur encontre des 
indices graves laissant présumer leur participation aux faits reprochés, les officiers de police ont méconnu les 
dispositions susvisées et consécutivement porté aux intérêts des requérants une atteinte nécessaire" ; 
" alors que les officiers de police judiciaire qui avaient la possibilité, pour les nécessités de leur enquête, de placer 
en garde à vue les mineurs concernés, n'étaient cependant, en application de l'article 77 du Code de procédure 
pénale, nullement tenus de prendre cette mesure ; que les conditions dans lesquelles ces mineurs, accompagnés 
de leur mère, se sont présentés devant les fonctionnaires chargés de l'enquête ne restreignaient en rien le pouvoir 
d'appréciation de ceux-ci et ne leur imposaient pas de placer immédiatement les intéressés en garde à vue sans 
vérification préalable des indices faisant présumer qu'ils avaient commis une infraction " ; 
Vu les articles 77 et 78 du Code de procédure pénale, 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 ; 
Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces textes que le mineur de 16 ans qui se présente sans contrainte au 
service de police où il est convoqué, peut, au cours d'une enquête préliminaire, être entendu sur les faits qui lui 
sont imputés, avant d'être placé en garde à vue ; qu'aucune irrégularité n'affecte son audition, dès lors que la 
notification des droits prévus aux articles 63-2, 63-3 et 63-4 du Code de procédure pénale et 4 de l'ordonnance du 
2 février 1945 est faite dès le placement en garde à vue et que la durée de cette mesure est calculée à compter de 
l'heure de l'arrivée dans le service de police ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que Thimotée et Louis X..., mineurs de 16 ans, 
se sont présentés auprès du service de police, chargé d'une enquête préliminaire, qui les avait convoqués et ont 
été entendus, hors la présence de leurs parents, sur des faits d'agressions sexuelles qui leur étaient imputés par 
leurs soeurs, également mineures ; qu'à l'issue de leurs auditions, ils ont été placés en garde à vue et ont reçu 
immédiatement notification des droits attachés à cette mesure ; 
Attendu que, pour déclarer irrégulières les mesures de garde à vue, l'arrêt attaqué relève que les intéressés ont été 
présentés aux policiers par leur mère de façon coercitive et qu'étaient réunis à leur arrivée au service de police des 
indices graves laissant présumer leur participation aux faits reprochés ; qu'il retient que la méconnaissance des 
règles en matière de garde de vue a nécessairement porté atteinte aux intérêts des deux mineurs ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors qu'aucune pièce de la procédure n'établit que les mineurs aient été 
l'objet d'une mesure de contrainte, exercée par les enquêteurs, avant leur placement en garde à vue et qu'ils 
pouvaient dès lors être entendus par l'officier de police judiciaire avant ce placement, la chambre d'accusation a 
méconnu le sens et la portée des dispositions susvisées et des principes rappelés ci-dessus ; 
 

­ Cass. crim., 3 juin 2008, n° 08-81.932  

Sur le cinquième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 14 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales, 77, 78, 173, 174, 198, 591, 593 et 595 du code de procédure 
pénale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a refusé de prononcer la nullité des procès- verbaux d'audition de Sandra X... et Laure 
A... ;  
" aux motifs que, les requérants soulèvent la nullité de l'ensemble de leurs procès-verbaux d'audition, de leur 
interrogatoire de première comparution et de leur mise en examen, au motif qu'ils n'auraient pas bénéficié des 
dispositions des articles 63 et suivants du code de procédure pénale ; que Laure Z... affirme que, dès sa première 
audition le 21 mai 2005, il existait une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté 
de commettre un recel d'abus de confiance et qu'ainsi, elle devait être placée en garde à vue et recevoir notification 
de ses droits ; qu'aucun texte n'impose le placement en garde à vue d'une personne entendue quand bien même il 
existerait à son encontre des indices d'une infraction par elle commise ; que la garde à vue ne doit être décidée 
que si la personne entendue est privée, par les enquêteurs, de sa liberté d'aller et venir, circonstance étrangère à 
l'espèce où les intéressés ont été entendus sans contrainte et disposaient à tout moment de la faculté de se retirer ;  
" alors que, d'une part, la loi doit assurer des garanties procédurales identiques à des personnes se trouvant dans 
des situations comparables, en application de l'article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales combiné avec l'article 14 de ladite convention ; que toute personne entendue par les 
enquêteurs, dans le cadre d'une enquête préliminaire devrait bénéficier du droit à l'assistance d'un avocat et du 
droit de connaître les faits objet de l'enquête, comme les personnes placées en garde à vue, la privation de liberté 
ne constituant pas une différence de situation justifiant la différence de traitement quant au bénéfice de ces droits 
et une personne convoquée au cours d'une enquête étant contrainte de déférer à cette convocation sous la menace 
de la possible utilisation de la force publique ; qu'en considérant que les personnes mises en examen ne pouvaient 
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invoquer ces droits au motif qu'elles n'avaient pas été placées en garde à vue, la cour d'appel a méconnu les articles 
précités ;  
" alors que, d'autre part, seul l'officier de police judiciaire peut décider, pour les nécessités de l'enquête, de placer 
une personne soupçonnée d'avoir commis une infraction en garde à vue ; que, dès lors, la chambre de l'instruction 
devait rechercher si la note du procureur de la République de Metz, invitant les enquêteurs à auditionner Sandra 
X..., dans des conditions permettant d'éviter d'avoir à la placer en garde à vue, comme cela était rappelé notamment 
dans la requête et le mémoire déposés pour Sandra X..., ne constituait un détournement de pouvoirs, viciant les 
auditions pratiquées dans cette affaire, cette note pouvant être appliquée aux différentes personnes finalement 
mises en examen " ;  
Attendu que, pour écarter le moyen de nullité invoqué par les demandeurs, qui soutenaient que, n'ayant pas été 
placés en garde à vue, ils n'avaient pas bénéficié des garanties offertes par les dispositions des articles 63 et 
suivants du code de procédure pénale, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ;  
Attendu qu'en cet état, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; qu'aucun texte n'impose le placement en 
garde à vue d'une personne qui, pour les nécessités de l'enquête, accepte, comme en l'espèce, de se présenter sans 
contrainte aux officiers de police judiciaire afin d'être entendue et n'est à aucun moment privée de sa liberté d'aller 
et venir ;  
D'où il suit que le moyen, qui, en sa seconde branche, manque en fait, doit être écarté  
 
 

­ Cass. crim., 6 novembre 2013, n°13-84.320 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 4 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945, 
73 du code de procédure pénale, 593 du même code, des droits de la défense et de l'article 6 § 1 de la Convention 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de l'article 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, défaut de motifs, manque de base légale ;  
"en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure examinée jusqu'à 
la cote D23, et a ordonné le retour du dossier au juge des enfants saisi pour poursuite de l'information ; 
"aux motifs qu'aux termes de l'article 73 du code de procédure pénale « dans les cas de crime flagrant ou de délit 
flagrant puni d'une peine d'emprisonnement, toute personne a qualité pour en appréhender l'auteur et le conduire 
devant l'officier de police judiciaire le plus proche » et que « lorsque la personne est présentée devant l'officier de 
police judiciaire, son placement en garde à vue, lorsque les conditions de cette mesure prévues par le présent code 
sont réunies, n'est pas obligatoire dès lors qu'elle n'est pas tenue sous la contrainte de demeurer à la disposition 
des enquêteurs et qu'elle a été informée qu'elle peut à tout moment quitter les locaux de police ou de gendarmerie. 
Le présent alinéa n'est toutefois pas applicable si la personne a été conduite par la force publique devant l'officier 
de police judiciaire » ; que l'information donnée à la personne quant à sa faculté de quitter à sa guise les locaux 
du service enquêteur, à défaut de mention expresse qu'aucune disposition légale n'impose, peut s'induire d'autres 
éléments de la procédure établissant sa délivrance ; qu'en l'espèce, Moïse X... avait accepté de suivre les policiers 
jusqu'à leur service sans que la pose d'entraves soit nécessaire, le quittant ensuite librement, sans même en aviser 
les forces de l'ordre, depuis la simple salle d'attente où il se trouvait ; que dans ce contexte, nonobstant l'absence 
de mention expresse quant à l'information du requérant de son droit de quitter à tout moment les locaux de police, 
il s'induit de la procédure un faisceau d'indices établissant qu'il avait bien connaissance de cette faculté et qu'il 
avait parfaitement conscience, lors de son audition, de ne pas s'être trouvé dans une situation de contrainte pouvant 
imposer son placement en garde à vue ; 
"1°) alors que les mesures de rétention, de garde à vue et d'interrogatoire des mineurs sont exclusivement réglées 
par l'article 4 modifié de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 ; qu'il en résulte que les dispositions de l'article 
73 alinéa 2 du Code de procédure pénale, relatif à l'audition libre en cas de flagrance d'une personne susceptible 
d'être placée en garde à vue, ne sont pas applicables à un mineur au moment de son appréhension ; qu'en validant 
une audition libre sur le fondement de l'article 73 alinéa 2 du code de procédure pénale, la chambre de l'instruction 
a violé l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 et l'article 73 alinéa 2 du Code de procédure pénale par fausse 
application ; 
"2°) alors qu'un mineur ne peut pas être entendu par des services d'enquête sans l'assistance d'un avocat et sans 
qu'un juge spécialisé dans la défense des mineurs veille au déroulement de la mesure ; que la chambre de 
l'instruction a violé les règles du procès équitable et l'article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme ainsi que l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
"3°) alors qu'au demeurant, la validité d'une mesure d'audition libre d'une personne dont le placement en garde à 
vue eût été possible est subordonnée à la condition que cette personne ait été informée qu'elle peut à tout moment 
quitter les locaux de police ou de gendarmerie ; que cette condition ne peut être réputée remplie que si mention 
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expresse est faite sur un document de la procédure que cette information a été dûment donnée à l'intéressé ; qu'à 
défaut, elle doit être réputée inexistante, la Cour de cassation ne pouvant au demeurant exercer son contrôle sur 
sa réalité, et que l'absence de cette formalité entraîne la nullité des actes relatifs à cette audition ; qu'en dispensant 
les officiers de police judiciaire de la nécessité de procéder à la notification de cette information, au prétexte de 
l'existence d'un « faisceau d'indices » établissant que l'intéressé aurait eu « connaissance de cette faculté » et « 
conscience lors de son audition de ne pas s'être trouvé dans une situation de contrainte pouvant imposer son 
placement en garde à vue », c'est-à-dire en remplaçant la nécessité de la notification d'une information par la 
prétendue connaissance de sa situation par l'intéressé, la chambre de l'instruction a violé les textes précités ; 
"4°) alors qu'à tout le moins, à supposer l'audition libre de l'article 73, alinéa 2, du code de procédure pénale 
applicable à un mineur, cette audition ne peut être valable qu'à la condition que l'information prévue par ce texte, 
selon laquelle il peut s'en aller librement, lui a été clairement et expressément donnée, cette information ne pouvant 
résulter que d'un procès-verbal exprès et signé par le mineur ; que la chambre de l'instruction a encore violé les 
textes et principes susvisés ; 
"5°) alors qu'en toute hypothèse, il résulte des pièces de la procédure et des constatations de l'arrêt qu'à la suite 
d'une altercation avec une éducatrice du foyer où résidait le jeune Moïse X... à peine âgé de 13 ans, et de la plainte 
déposée par l'éducatrice au commissariat, les policiers se sont présentés au foyer, que la directrice leur a remis 
(sic) le mineur qu'ils ont « invité » à les suivre dans le service, où il a été interrogé ; que l'ensemble de ces 
circonstances exclut toute conscience chez ce très jeune adolescent du régime juridique auquel il était soumis et 
qui ne lui a jamais été notifié ; que la chambre de l'instruction a violé les textes et principes susvisés ; que la Cour 
de cassation annulera l'ensemble des procès-verbaux relatifs à l'audition de Moïse X..., et ordonnera le renvoi à 
une chambre de l'instruction pour annulation de l'ensemble des pièces subséquentes" ; 
Vu l'article 593 du code de procédure pénale 
Attendu que tout arrêt de la chambre de l'instruction doit comporter les motifs propres à justifier la décision et 
répondre aux articulations essentielles des mémoires des parties ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs 
équivaut à leur absence ;  
Attendu qu'il résulte des pièces de la procédure que Moïse X..., mineur âgé de plus de 13 ans, suite à la plainte 
d'une éducatrice dénonçant des coups et des menaces, a été remis, par la directrice de son foyer d'accueil, aux 
policiers, qui l'ont conduit au commissariat sans procéder à son menottage ; qu'il a été entendu par un officier de 
police judiciaire sans avoir été placé en garde à vue et sans avoir été informé de son droit de quitter le commissariat 
; que l'intéressé a quitté les locaux de police, de sa propre initiative, à l'insu du policier, qui sollicitait des 
instructions du ministère public ;  
Attendu que, pour rejeter la requête en annulation de cette audition, l'arrêt attaqué énonce que Moïse X... avait 
accepté de suivre les policiers jusqu'à leur service sans que la pose d'entraves soit nécessaire, le quittant ensuite 
librement après son audition, sans même en aviser les forces de l'ordre, depuis la simple salle d'attente où il se 
trouvait ; que les juges ajoutent que dans ce contexte, nonobstant l'absence de mention expresse quant à 
l'information du requérant de son droit de quitter à tout moment les locaux de police, il résulte de la procédure un 
faisceau d'indices établissant qu'il avait bien connaissance de cette faculté et qu'il avait parfaitement conscience, 
lors de son audition, de ne pas s'être trouvé dans une situation de contrainte pouvant imposer son placement en 
garde à vue ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que le mineur, conduit par les policiers auprès d'un officier de police 
judiciaire pour être entendu sur une infraction qu'il était soupçonné d'avoir commise, se trouvait nécessairement 
dans une situation de contrainte et devait bénéficier des droits attachés au placement en garde à vue, prévus par 
l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945, la chambre de l'instruction n'a pas tiré les conséquences légales de 
ses propres constatations ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’audition libre 

 

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011 - Mme Élise A. et autres [Garde 
à vue II] 

SUR L'ARTICLE 62 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
15. Considérant que les requérants font valoir qu'en faisant dépendre le droit à l'assistance d'un avocat de 
l'existence d'une mesure de contrainte et non de la suspicion qui pèse sur la personne interrogée, l'article 62 du 
code de procédure pénale permet qu'une personne suspectée soit interrogée sans bénéficier de l'assistance d'un 
avocat ; que, par suite, il méconnaîtrait le respect des droits de la défense ; 
16. Considérant que le premier alinéa de l'article 62 limite à une durée maximale de quatre heures la possibilité 
de retenir, pour qu'elles soient entendues, les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible 
de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ; qu'il est applicable aux seuls témoins 
et, par suite, ne méconnaît pas les droits de la défense ; 
17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 
d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des enquêteurs pour 
être entendue que sous le régime de la garde à vue ; 
18. Considérant qu'il résulte nécessairement de ces dispositions qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être 
entendue par les enquêteurs en dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur 
disposition sous la contrainte ; 
19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 
commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 
l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle assistance dès lors que la 
personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à être entendue librement ; 
20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée en garde à vue, ne puisse être 
entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la 
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date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de 
police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la 
publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 
ne méconnaissent pas les droits de la défense ; 
21. Considérant que les dispositions de l'article 62 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; 

­ Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012 - Société OLANO CARLA et autre [Convocation et 
audition par OPJ en enquête préliminaire]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 78 du code de procédure pénale, dans sa version issue de la loi du 9 mars 
2004 susvisée : « Les personnes convoquées par un officier de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête 
sont tenues de comparaître. L'officier de police judiciaire peut contraindre à comparaître par la force publique, 
avec l'autorisation préalable du procureur de la République, les personnes qui n'ont pas répondu à une convocation 
à comparaître ou dont on peut craindre qu'elles ne répondent pas à une telle convocation.  
« Les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou 
tenté de commettre une infraction ne peuvent être retenues que le temps strictement nécessaire à leur audition.  
« L'officier de police judiciaire dresse procès-verbal de leurs déclarations. Les agents de police judiciaire désignés 
à l'article 20 peuvent également, sous le contrôle d'un officier de police judiciaire, entendre les personnes 
convoquées.  
« Les procès-verbaux sont dressés dans les conditions prévues par les articles 62 et 62-1 » ;  
2. Considérant que, selon les requérants, en permettant à un officier de police judiciaire de convoquer et, le cas 
échéant, de contraindre à comparaître une personne soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre une 
infraction, sans limiter cette faculté aux seules personnes suspectées d'avoir commis une infraction pour laquelle 
elles pourraient être placées en garde à vue, et sans que soit notifié à la personne ainsi entendue son droit de se 
taire ou de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense et le principe de rigueur nécessaire des mesures de contrainte mises en œuvre au cours de 
la procédure pénale ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de ceux-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, la liberté d'aller et venir, protégée par ses articles 2 et 4, et la liberté individuelle que l'article 
66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ;  
6. Considérant que le premier alinéa de l'article 78 est applicable à toutes les personnes convoquées par un officier 
de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête ; que, par suite, cet article est applicable aussi bien aux 
personnes à l'encontre desquelles il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de 
commettre une infraction qu'aux simples témoins, spécialement visés par le deuxième alinéa de cet article ;  
7. Considérant, d'une part, qu'en imposant que toute personne convoquée par un officier de police judiciaire soit 
tenue de comparaître et en prévoyant que l'officier de police judiciaire puisse, avec l'autorisation préalable du 
procureur de la République, imposer cette comparution par la force publique à l'égard des personnes qui n'y ont 
pas répondu ou dont on peut craindre qu'elles n'y répondent pas, le législateur a assuré entre la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infraction, d'une part, et l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, d'autre part, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  
8. Considérant, d'autre part, qu'il résulte nécessairement des dispositions du premier alinéa de l'article 78 du code 
de procédure pénale qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît qu'il existe des raisons plausibles de 
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soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être entendue par les enquêteurs en dehors 
du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur disposition sous la contrainte ;  
9. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement par 
les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir 
commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve 
applicable aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les dispositions du 
premier alinéa de l'article 78 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  
10. Considérant que les dispositions de l'article 78 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 

2. Sur des dispositions relatives à la justice pénale des mineurs et sur la garde à vue 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

  
Sur la garde à vue du mineur de treize ans :  
26. Considérant que l'article 29 de la loi déférée, qui modifie l'article 4 de l'ordonnance susvisée du 2 février 1945, 
prévoit que le mineur de treize ans peut être placé en garde à vue en cas de crime ou de délit puni d'une peine 
supérieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement avec l'accord préalable du procureur de la République, ou, dans 
le cadre de l'exécution d'une commission rogatoire, du juge d'instruction ou du juge des enfants ; que la durée de 
la garde à vue du mineur de treize ans ne peut excéder vingt-quatre heures, aucune prolongation ne pouvant 
intervenir ;  
27. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que l'article 29 méconnaît les articles 8 et 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen en mettant en cause la protection des droits de l'enfant qui aurait 
selon eux le caractère de principe à valeur constitutionnelle ;  
28. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. " 
;  
29. Considérant que si le législateur peut prévoir une procédure appropriée permettant de retenir au-dessus d'un 
âge minimum les enfants de moins de treize ans pour les nécessités d'une enquête, il ne peut être recouru à une 
telle mesure que dans des cas exceptionnels et s'agissant d'infractions graves ; que la mise en oeuvre de cette 
procédure qui doit être subordonnée à la décision et soumise au contrôle d'un magistrat spécialisé dans la 
protection de l'enfance, nécessite des garanties particulières ; que le régime de la garde à vue du mineur de treize 
ans, même assorti de modalités spécifiques, ne répond pas à ces conditions ;  
30. Considérant que dès lors le législateur a méconnu les exigences de l'article 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; qu'ainsi à l'article 4 de l'ordonnance du 2 février 1945 tel qu'il résulte de l'article 29 de la 
loi déférée doivent être déclarés contraires à la Constitution le I, le deuxième alinéa du IV, et au premier alinéa 
du V, les mots : " d'un mineur de treize ans ou, " ; que, par suite, au même article de l'ordonnance du 2 février 
1945 le premier alinéa du II, le III et le premier alinéa du IV doivent être regardés comme ne concernant pas les 
mineurs de treize ans ;  
31. Considérant qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de conformité à la 
Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
 
 
 
 

­ Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

- SUR L'ARTICLE 20 : 
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20. Considérant que cet article permet de placer en rétention, pour les nécessités de l'enquête et à titre exceptionnel, 
le mineur de 10 à 13 ans à l'encontre duquel il existe des indices laissant présumer qu'il a commis ou tenté de 
commettre un crime ou un délit puni d'au moins sept ans d'emprisonnement ; qu'il prévoit que cette rétention est 
subordonnée à l'accord préalable d'un magistrat du ministère public ou d'un juge d'instruction spécialisés dans la 
protection de l'enfance ou d'un juge des enfants et que la retenue pourra être d'une période de 10 heures 
renouvelable une seule fois dans cette limite ; 
21. Considérant que les sénateurs, auteurs de la saisine, allèguent à l'encontre de cet article une méconnaissance 
de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme ; 
22. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "Tout 
homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi." ; 
23. Considérant que si le législateur peut prévoir une procédure appropriée permettant de retenir au-dessus d'un 
âge minimum les enfants de moins de treize ans pour les nécessités d'une enquête, il ne peut être recouru à une 
telle mesure que dans des cas exceptionnels et s'agissant d'infractions graves ; que la mise en oeuvre de cette 
procédure, qui doit être subordonnée à la décision et soumise au contrôle d'un magistrat spécialisé dans la 
protection de l'enfance, nécessite des garanties particulières ; 
24. Considérant que l'article 20 interdit le placement en garde à vue du mineur de 13 ans et qu'il organise, à titre 
exceptionnel, une procédure de rétention pour le mineur de 10 à 13 ans ; que la mise en oeuvre de cette procédure 
est liée à la gravité des infractions concernées susceptibles d'être commises par les mineurs de cet âge ; que ce 
texte subordonne cette mise en oeuvre à l'accord préalable et au contrôle d'un magistrat ; qu'il énumère les 
magistrats compétents à ce titre en disposant qu'ils doivent être spécialisés dans la protection de l'enfance ; 
25. Considérant en outre qu'en prévoyant une durée maximale de rétention de 10 heures, qui ne peut 
qu'exceptionnellement être prolongée pour la même durée, et des garanties relatives à son déroulement, 
notamment l'assistance d'un avocat dès le début de la retenue, cet article n'a pas méconnu les exigences ci-dessus 
rappelées ; 
26. Considérant dès lors que l'article 20 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
27. Considérant qu'en l'espèce il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office des questions 
de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
 
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne les principes constitutionnels applicables aux dispositions du titre III : 
26. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 
; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
27. Considérant, par ailleurs, qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que doivent être respectés, 
à l'égard des mineurs comme des majeurs, le principe de la présomption d'innocence, celui de la nécessité et de la 
proportionnalité des peines et celui des droits de la défense ; que doit être respectée également la règle énoncée à 
l'article 66 de la Constitution, selon laquelle " Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ; 
28. Considérant, enfin, que, lorsqu'il fixe les règles relatives au droit pénal des mineurs, le législateur doit veiller 
à concilier les exigences constitutionnelles énoncées ci-dessus avec la nécessité de rechercher les auteurs 
d'infractions et de prévenir les atteintes à l'ordre public, et notamment à la sécurité des personnes et des biens, qui 
sont nécessaires à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; 
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29. Considérant que c'est à la lumière de tout ce qui précède que doivent être examinés les moyens présentés par 
les deux saisines ; 
(…) 
43. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que la détention provisoire n'est possible que si la mesure est indispensable 
ou s'il est impossible d'en prendre une autre ; que les règles posées par les articles 137 à 137-4, 144 et 145 du code de 
procédure pénale doivent être respectées ; que la détention doit être effectuée soit dans un établissement pénitentiaire 
spécialisé, soit dans un établissement garantissant la séparation entre détenus mineurs et majeurs ; que les dispositions 
contestées prévoient de plus la présence d'éducateurs dans des conditions à fixer par décret en Conseil d'État et un 
accompagnement éducatif au fin de détention ; qu'enfin, la durée de détention est limitée, selon la peine encourue, à quinze 
jours ou un mois, renouvelable une fois ; 
 

­ Décisions n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- Quant au régime applicable aux mineurs : 
35. Considérant que les deux derniers alinéas du VI de l'article 14 de la loi déférée complètent l'article 4 de 
l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée ; que ces nouvelles dispositions étendent la prolongation de la garde à 
vue, dans le cadre des enquêtes relatives à des faits entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 nouveau 
du code de procédure pénale, aux mineurs de plus de seize ans " lorsqu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles 
de soupçonner qu'une ou plusieurs personnes majeures ont participé, comme auteurs ou complices, à la 
commission de l'infraction " ; 
36. Considérant que, selon les requérants, les nouvelles dispositions portent atteinte au principe d'égalité devant 
la loi " dans la mesure où ne pourra être ainsi placée en garde à vue qu'une certaine catégorie de mineurs, celle 
ayant peut-être un lien avec un majeur délinquant " ; qu'ils considèrent, en outre, que " le placement d'un mineur 
de plus de seize ans en garde à vue pendant quatre jours constitue une méconnaissance du principe fondamental 
reconnu par les lois de la République de droit pénal spécial et protecteur des mineurs " ; 
37. Considérant que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité 
de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur 
personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment 
reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes trouvent notamment 
leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les 
tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que toutefois, la législation 
républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les 
mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives 
; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité 
pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles 
que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est 
la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs ; 
38. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 706-88 nouveau du code de procédure pénale 
concernent des enquêtes portant sur des infractions nécessitant, en raison de leur gravité et de leur complexité, 
des investigations particulières ; que le législateur a subordonné leur application aux mineurs à la double condition 
qu'ils aient plus de seize ans et qu'il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner que des adultes sont 
impliqués dans la commission des faits ; qu'il a ainsi entendu garantir le bon déroulement de ces enquêtes et 
protéger les mineurs de tout risque de représailles susceptibles d'émaner des adultes impliqués ; que la différence 
de traitement ainsi instituée ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
39. Considérant, en second lieu, que ne sont pas remises en cause les dispositions protectrices de l'ordonnance du 
2 février 1945 susvisée ; que son article 4 exclut de la garde à vue les mineurs de moins de treize ans et subordonne 
celle des autres mineurs à des conditions particulières ; que le mineur placé en garde à vue fait l'objet d'un examen 
médical, a le droit de demander à s'entretenir avec un avocat à la première heure de sa garde à vue et ne peut voir 
celle-ci prolongée sans présentation préalable au procureur de la République ou au juge chargé de l'instruction ; 
que, par ailleurs, ses interrogatoires font l'objet d'un enregistrement audiovisuel ; que, eu égard à l'ensemble de 
ces conditions, la mesure critiquée, qui ne concerne que les mineurs de plus de seize ans impliqués dans des faits 
graves, ne porte pas atteinte aux exigences constitutionnelles propres à la justice des mineurs ; 
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions critiquées relatives aux mineurs ne sont 
contraires à aucune exigence constitutionnelle ; 
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
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109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 
relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ; 
 
 

­ Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance 

. En ce qui concerne l'article 58 :  
13. Considérant que le 2° de l'article 58 de la loi déférée modifie l'article 14-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 
afin non seulement de procéder au même changement de dénomination, mais encore de définir de nouvelles 
modalités d'application de cette procédure ; qu'il prévoit que le mineur de seize à dix-huit ans pourra être jugé à 
la première audience du tribunal pour enfants qui suit sa présentation devant le procureur de la République, sans 
attendre l'expiration du délai de dix jours qui doit, en principe, séparer la date de cette présentation de celle de 
l'audience du tribunal pour enfants ; qu'il dispose que cette procédure est applicable aux mineurs qui encourent 
une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an en cas de flagrance ou supérieure ou égale à trois ans 
dans les autres cas ;  
14. Considérant qu'en contestant l'article 55 de la loi déférée, les requérants entendent soutenir que les dispositions 
précitées de son article 58 méconnaissent le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière 
de justice des mineurs, en établissant, pour ces derniers, une procédure de jugement " quasi semblable à celle dite 
de comparution immédiate en vigueur pour les majeurs " ;  
15. Considérant que les nouvelles modalités de la procédure de " présentation immédiate devant la juridiction 
pour mineurs ", comme celles auxquelles elles se substituent, ne sont applicables qu'aux mineurs âgés de seize à 
dix-huit ans ; que ces derniers ne peuvent être traduits que devant le tribunal pour enfants ou, dans l'attente de la 
première audience de ce tribunal, devant le juge des enfants ; qu'il ne pourra en être ainsi que si des investigations 
sur leur personnalité ont été accomplies à l'occasion soit de la procédure en cours, soit d'une autre procédure 
antérieure de moins d'un an ; que le tribunal pour enfants conserve la faculté soit de renvoyer l'affaire à une 
prochaine audience s'il estime qu'elle n'est pas en état d'être jugée, soit de renvoyer le dossier au procureur de la 
République si des investigations supplémentaires sont nécessaires ;  
16. Considérant que, si le quantum des peines qui détermine la faculté de recourir à cette procédure est abaissé, il 
demeure supérieur à celui qui conditionne le recours à la comparution immédiate pour les majeurs ; que, si la loi 
permet de procéder au jugement de l'affaire sans que soit respecté le délai minimal de dix jours, c'est à la condition 
que le mineur et son avocat y consentent expressément et que les représentants légaux du mineur, dûment 
convoqués, ne s'y opposent pas ;  
17. Considérant, eu égard à l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur, que le 2° de l'article 58 de la 
loi déférée ne méconnaît ni les principes constitutionnels propres à la justice des mineurs, ni aucune autre exigence 
constitutionnelle ;  
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­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 11 :  
9. Considérant que l'article 11 codifie aux articles 230-6 à 230 11 du code de procédure pénale, en les modifiant, 
les dispositions de l'article 21 de la loi du 18 mars 2003 susvisée relatives aux fichiers d'antécédents ;  
10. Considérant que les requérants soutiennent que, si, dans sa décision du 13 mars 2003 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déjà déclaré conformes à la Constitution les dispositions codifiées par l'article 11 de la loi déférée, 
un changement des circonstances, intervenu depuis cette décision, justifie le réexamen de ces dispositions ; qu'ils 
font valoir, à cet égard, que la Commission nationale de l'informatique et des libertés a, dans son rapport remis au 
Premier ministre le 20 janvier 2009 sur le contrôle du Système de traitement des infractions constatées, estimé 
que, dans une proportion importante, les fiches de personnes mises en cause étaient inexactes et que les 
dispositions relatives au suivi et aux rectifications de ce fichier étaient « manifestement ineffectives », alors que 
le nombre de personnes enregistrées est considérable ; qu'ils dénoncent également, comme injustifiée et 
inintelligible, la différence de régime d'effacement des données instituée par l'article 230-8 du code de procédure 
pénale, entre les données collectées à l'occasion d'une procédure ayant donné lieu à un classement sans suite, selon 
que la décision de classement est motivée par une insuffisance de charges ou pour un autre motif ;  
11. Considérant que, dans sa décision du 13 mars 2003 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré l'article 21 
ainsi que l'article 25 de la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure conformes à la Constitution sous les 
réserves mentionnées aux considérants 26, 34, 35, 38 et 43 de sa décision ; qu'il a jugé que la loi du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux traitements en cause et que toute personne 
inscrite dans le fichier doit pouvoir exercer son droit d'accès et de rectification des données qui la concernent dans 
les conditions prévues par l'article 39 de cette loi ; que, lorsque ces données sont consultées dans le cadre 
d'enquêtes administratives, elles ne peuvent constituer qu'un élément de la décision prise par l'autorité 
administrative, sous le contrôle du juge ; que l'utilisation de ces données ne saurait permettre de remettre en cause 
l'acquisition de la nationalité française lorsque, en vertu de la loi, celle-ci est de plein droit ; qu'elle ne saurait pas 
davantage interdire le renouvellement d'un titre de séjour lorsque, en vertu de la loi, celui-ci est de plein droit ou 
lorsqu'il est commandé par le respect du droit de chacun à mener une vie familiale normale ; qu'enfin, s'agissant 
des mineurs, il appartient au décret de déterminer une durée de conservation conciliant, d'une part, la nécessité 
d'identifier les auteurs d'infractions et, d'autre part, celle de rechercher le relèvement éducatif et moral des mineurs 
délinquants ;  
12. Considérant que les modifications apportées aux dispositions de l'article 21 de la loi du 18 mars 2003 susvisées 
à l'occasion de leur introduction aux articles 230-6 à 230-11 du code de procédure pénale renforcent le contrôle 
de l'autorité judiciaire sur les données enregistrées dans les fichiers d'antécédents ; que l'article 230-8 du code de 
procédure pénale prévoit que le procureur de la République ou le magistrat chargé de suivre la mise en oeuvre et 
la mise à jour des traitements se prononce, dans un délai d'un mois, sur les suites qu'il convient de donner aux 
demandes d'effacement ou de rectification ; que cet article prévoit également que toutes les données relatives à 
des personnes mises en cause et maintenues dans les fichiers d'antécédents en dépit d'une décision de relaxe, 
d'acquittement, de non-lieu ou de classement sans suite, quel qu'en soit le motif, font l'objet d'une mention qui 
interdit l'accès à ces données dans le cadre d'une enquête administrative ; que la différence de régime de 
conservation des données, qui résulte de la faculté donnée au procureur de la République d'ordonner l'effacement 
lorsque le classement sans suite de la procédure est motivé par une insuffisance de charges, est fondée sur l'absence 
d'intérêt de conserver, dans ce cas, de telles données dans le fichier ;  
13. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les mêmes réserves que celles rappelées au considérant 
11, les dispositions des articles 230-6 à 230-11 du code de procédure pénale, qui ne sont ni obscures ni ambiguës, 
sont conformes à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016, Mme Sylvie T. (Absence de nullité en cas d’audition 
réalisée sous serment au cours d’une garde à vue) 

 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 
selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire. 
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6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 
code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 
une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 
compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut seule être placée 
en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 
à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 
immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 
lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 
l'exécution d'une commission rogatoire. 
7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 
témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 
rien que la vérité ». 
8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 
peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 
l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 
d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 
dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 
phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-730 QPC du 14 septembre 2018, M. Mehdi K. (Absence d’obligation légale 
d’aviser le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé de son placement en garde à vue) 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'est garanti le respect des droits de la défense. 
6. En application des dispositions contestées, lorsque des poursuites pénales sont engagées à l'encontre d'un 
majeur protégé, le procureur de la République ou le juge d'instruction doit en informer son curateur ou son tuteur, 
ainsi que le juge des tutelles. Il en va de même lorsque le majeur protégé fait l'objet d'une alternative aux poursuites 
consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité ou lorsqu'il est entendu comme témoin assisté. Le curateur ou le tuteur est 
alors autorisé à prendre connaissance des pièces de la procédure et bénéficie de plusieurs prérogatives visant à lui 
permettre d'assurer la préservation des droits du majeur protégé. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la garde à 
vue. 
7. En cas de placement en garde à vue, il résulte en revanche du 3° de l'article 63-1 du code de procédure pénale 
que le majeur protégé est, comme tout autre suspect majeur, immédiatement informé par un officier de police 
judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de ses droits d'être assisté par un 
avocat, de faire prévenir certaines personnes de son entourage et, dans les conditions prévues à l'article 63-2 du 
même code, de communiquer avec elles. Le majeur protégé peut, à ce titre, demander à faire prévenir son curateur 
ou son tuteur. Les enquêteurs doivent alors, sauf circonstances insurmontables ou refus lié aux nécessités de 
l'enquête, prendre contact avec le curateur ou le tuteur dans les trois heures suivant la demande. Dans ce cas, le 
troisième alinéa de l'article 63–3-1 du même code prévoit que le curateur ou le tuteur peut désigner un avocat pour 
assister le majeur protégé au cours de la garde à vue, sous réserve de confirmation par ce dernier. 
8. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'imposent aux autorités 
policières ou judiciaires de rechercher, dès le début de la garde à vue, si la personne entendue est placée sous 
curatelle ou sous tutelle et d'informer alors son représentant de la mesure dont elle fait l'objet. Ainsi, dans le cas 
où il n'a pas demandé à ce que son curateur ou son tuteur soit prévenu, le majeur protégé peut être dans l'incapacité 
d'exercer ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d'exprimer sa volonté en raison de l'altération 
de ses facultés mentales ou corporelles. Il est alors susceptible d'opérer des choix contraires à ses intérêts, au 
regard notamment de l'exercice de son droit de s'entretenir avec un avocat et d'être assisté par lui au cours de ses 
auditions et confrontations. 
9. Dès lors, en ne prévoyant pas, lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font 
apparaître qu'elle fait l'objet d'une mesure de protection juridique, que l'officier de police judiciaire ou l'autorité 
judiciaire sous le contrôle de laquelle se déroule la garde à vue soit, en principe, tenu d'avertir son curateur ou son 
tuteur afin de lui permettre d'être assistée dans l'exercice de ses droits, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense. 
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10. Par suite, le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la 
Constitution. 

­ Décision n° 2018-744 QPC du 16 novembre 2018, Mme Murielle B. (Régime de la garde à vue des 
mineurs),  

10. Aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent 
ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit 
obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance ». Aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 
pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Son article 16 dispose : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution ». 
11. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre la recherche des auteurs d'infractions, nécessaire à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties. Au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 et les exigences constitutionnelles protégées par l'article 9 de la même déclaration. 
12. L'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité de rechercher 
le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, 
prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues 
par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle. Ces principes trouvent notamment leur 
expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux 
pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante. Toutefois, la législation républicaine 
antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures 
contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives. En 
particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité pénale 
des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le 
placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention. Telle est la portée 
du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 
13. Selon les dispositions contestées de l'article 8 de l'ordonnance du 2 février 1945, lorsque le juge des enfants 
est saisi par le procureur de la République aux fins d'instruire des faits délictuels commis par un mineur, il procède 
à une enquête dans les formes prévues par le chapitre 1er du titre III du livre 1er du code de procédure pénale. Selon 
les dispositions contestées de l'article 9 de la même ordonnance, le juge d'instruction procède dans les mêmes 
formes lorsqu'il est saisi de faits criminels ou délictuels commis par un mineur. 
14. En application de l'article 154 du code de procédure pénale alors applicable, lequel article figure dans le 
chapitre 1er du titre III du livre 1er de ce code, un officier de police judiciaire peut, dans le cadre d'une procédure 
d'instruction, retenir une personne à sa disposition vingt-quatre heures, délai à l'issue duquel la personne doit être 
conduite devant le magistrat instructeur. La garde à vue peut être prolongée, sur décision de ce magistrat, pour 
une durée de vingt-quatre heures. En application de l'article 64, auquel renvoie l'article 154, la personne gardée à 
vue bénéficie du droit d'obtenir un examen médical en cas de prolongation de la mesure.  
15. Cependant, d'une part, l'état du droit alors en vigueur ne prévoyait aucune autre garantie légale afin d'assurer 
le respect des droits, notamment ceux de la défense, de la personne gardée à vue, majeure ou non. D'autre part, 
aucune disposition législative ne prévoyait un âge en dessous duquel un mineur ne peut être placé en garde à vue. 
16. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées permettaient que tout mineur soit placé en garde à 
vue pour une durée de vingt-quatre heures renouvelable avec comme seul droit celui d'obtenir un examen médical 
en cas de prolongation de la mesure. Dès lors, d'une part, le législateur, qui n'a pas assuré une conciliation 
équilibrée entre la recherche des auteurs d'infractions et l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, a 
alors méconnu les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789. D'autre part, il a alors contrevenu au principe 
fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 
17. Par conséquent, les mots « soit dans les formes prévues par le chapitre 1er du titre III du livre 1er du code de 
procédure pénale » figurant à la première phrase du deuxième alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 2 février 
1945 et les mots « procédera à l'égard du mineur dans les formes du chapitre 1er du titre III du livre 1er du code de 
procédure pénale et » figurant au premier alinéa de l'article 9 de cette même ordonnance doivent être déclarés 
contraires à la Constitution. 
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3. Sur le principe d’égalité devant la justice 

 

­ Décision n° 93-334 DC du 20 janvier 1994, Loi instituant une peine incompressible et relative au 
nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale 

- SUR L'ARTICLE 18 : 
16. Considérant que cet article a pour objet de différer à la 72ème heure l'intervention de l'avocat lorsque la garde 
à vue est soumise à des règles particulières de prolongation, ce qui est le cas pour des infractions en matière de 
stupéfiants et de terrorisme ; que les sénateurs, auteurs de la saisine, font grief à cet article de méconnaître le 
principe d'égalité ; 
17. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquels elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
18. Considérant que le droit de la personne a s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ; 
19. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 18 de la loi, s'agissant du délai d'intervention 
de l'avocat au regard des infractions dont s'agit, correspond à des différences de situation liées à la nature de ces 
infractions ; que la différence de traitement mise en cause ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
que dès lors l'article 18 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012, COFACE (Suspension des poursuites en faveur de 
certains rapatriés) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 100 de la loi n° 97 1269 du 30 décembre 1997 de finances pour 1998 
dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi n° 98-1267 du 30 décembre 1998 de finances rectificative pour 
1998 : « Les personnes qui ont déposé un dossier avant le 18 novembre 1997 auprès des commissions 
départementales d'aide aux rapatriés réinstallés dans une profession non salariée bénéficient d'une suspension 
provisoire des poursuites engagées à leur encontre jusqu'à la décision de l'autorité administrative compétente, 
jusqu'à la décision de l'autorité administrative ayant à connaître des recours gracieux contre celle-ci, le cas échéant, 
ou, en cas de recours contentieux, jusqu'à la décision définitive de l'instance juridictionnelle compétente.  
« Les personnes qui n'entrant pas dans le champ d'application du premier alinéa ont déposé un dossier entre le 18 
novembre 1997 et la date limite fixée par le nouveau dispositif réglementaire d'aide au désendettement bénéficient 
de la suspension provisoire des poursuites dans les mêmes conditions que celles définies à l'alinéa précédent.  
« Ces dispositions s'appliquent également aux procédures collectives et aux mesures conservatoires, à l'exclusion 
des dettes fiscales. Elles s'imposent à toutes les juridictions, même sur recours en cassation.  
« Les personnes ayant déposé avant le 18 novembre 1997 un recours contre une décision négative prise en 
application de l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 1986 (n° 86-1318 du 30 décembre 1986) et de 
l'article 12 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 bénéficient également de la suspension provisoire des poursuites 
engagées à leur encontre jusqu'à la décision définitive de l'instance juridictionnelle compétente.  
« Bénéficient également d'une suspension provisoire des poursuites engagées à leur encontre, selon les mêmes 
modalités, les cautions, y compris solidaires, des personnes bénéficiant d'une suspension provisoire des poursuites 
au titre de l'un des alinéas précédents » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, en organisant, au bénéfice des personnes rapatriées une suspension 
automatique des poursuites d'une durée indéterminée, ces dispositions portent aux droits des créanciers de 
recouvrer leur créance une atteinte qui méconnaît la protection constitutionnelle du droit de propriété ainsi que la 
liberté contractuelle ; qu'en faisant supporter aux seuls créanciers une contrainte fondée sur la solidarité nationale, 
les dispositions contestées porteraient également atteinte à l'égalité devant la loi et les charges publiques ; qu'il en 
résulterait aussi une méconnaissance du droit d'accès à un tribunal et du droit à une procédure juste et équitable ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
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Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant que les dispositions contestées bénéficient aux Français rapatriés, tels qu'ils sont définis à l'article 
1er de la loi du 26 décembre 1961 susvisée, exerçant une profession non salariée ou ayant cessé leur activité 
professionnelle ou cédé leur entreprise, ainsi qu'à certains membres de leur famille et aux sociétés qu'ils détiennent 
; qu'elles sont applicables dès lors que ces personnes ont déposé un dossier aux fins de bénéficier de la procédure 
de désendettement des rapatriés ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès le dépôt d'un tel dossier, le juge doit, quel que soit l'état 
de la procédure, constater la suspension des poursuites dirigées à l'encontre de ces personnes ; que cette suspension 
s'applique aux actions en justice tendant à voir constater toute créance, quelle qu'en soit la cause ; qu'elle s'applique 
également aux procédures collectives et interdit la mise en oeuvre des mesures conservatoires ou d'exécution, à 
l'exclusion des dettes fiscales ; que le créancier ne dispose d'aucune voie de recours pour s'y opposer ; que la 
suspension des poursuites se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité administrative compétente, les recours 
gracieux contre celle-ci, ou, en cas de recours contentieux, la décision définitive de l'instance juridictionnelle 
compétente ;  
6. Considérant qu'après l'accession à l'indépendance de territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le 
protectorat ou la tutelle de la France, le législateur a adopté, au titre de la solidarité nationale, des mesures pour 
venir en aide aux Français ayant dû ou estimé devoir quitter ces territoires et, en particulier, des dispositions 
permettant la suspension provisoire des poursuites contre les rapatriés ;  
7. Considérant que, toutefois, l'article 100 de la loi de finances pour 1998 a procédé à la refonte de ce régime de 
suspension des poursuites et lui a conféré la portée résultant des dispositions précitées ; que, compte tenu de 
l'ancienneté des faits à l'origine de ce dispositif ainsi que de l'effet, de la portée et de la durée de la suspension qui 
ne s'applique pas seulement aux dettes liées à l'accueil et à la réinstallation des intéressés, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 100 
de la loi du 30 décembre 1997 susvisée, dans sa rédaction postérieure à l'article 25 de la loi du 30 décembre 1998 
susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant, que l'abrogation de l'article 100 de la loi du 30 décembre 1997 susvisée prend effet à compter de 
la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les instances non jugées définitivement à 
cette date,  
 
 
 

­ Décision n° 2017-623 QPC du 7 avril 2017, Conseil national des barreaux (Secret professionnel et 
obligation de discrétion du défenseur syndical) 

1. L'article L. 1453-4 du code du travail, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 août 2015 mentionnée ci-dessus, 
prévoit : 
« Un défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant les conseils de prud'hommes 
et les cours d'appel en matière prud'homale.  
« Il est inscrit sur une liste arrêtée par l'autorité administrative sur proposition des organisations d'employeurs et 
de salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au 
moins une branche, dans des conditions définies par décret ».  
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2. Le 20° du paragraphe I de l'article 258 de la loi du 6 août 2015 prévoit : 
« L'article L. 1453-2 est ainsi modifié : 
« a) Au premier alinéa, les mots : « la section ou, lorsque celle-ci est divisée en chambres, devant la chambre à 
laquelle » sont remplacés par les mots : « le conseil de prud'hommes auquel » ; 
« b) Le second alinéa est supprimé ».  
3. L'article L. 1453-5 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi du 6 août 2015, prévoit : 
« Dans les établissements d'au moins onze salariés, le défenseur syndical dispose du temps nécessaire à l'exercice 
de ses fonctions, dans la limite de dix heures par mois ».   
4. L'article L. 1453-6 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« Le temps passé par le défenseur syndical hors de l'entreprise pendant les heures de travail pour l'exercice de sa 
mission est assimilé à une durée de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés et du droit 
aux prestations d'assurances sociales et aux prestations familiales ainsi qu'au regard de tous les droits que le salarié 
tient du fait de son ancienneté dans l'entreprise. 
« Ces absences sont rémunérées par l'employeur et n'entraînent aucune diminution des rémunérations et avantages 
correspondants. 
« Les employeurs sont remboursés par l'État des salaires maintenus pendant les absences du défenseur syndical 
pour l'exercice de sa mission ainsi que des avantages et des charges sociales correspondants. 
« Un décret détermine les modalités d'indemnisation du défenseur syndical qui exerce son activité professionnelle 
en dehors de tout établissement ou qui dépend de plusieurs employeurs ».   
5. L'article L. 1453-7 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« L'employeur accorde au défenseur syndical, à la demande de ce dernier, des autorisations d'absence pour les 
besoins de sa formation. Ces autorisations sont délivrées dans la limite de deux semaines par période de quatre 
ans suivant la publication de la liste des défenseurs syndicaux sur laquelle il est inscrit. 
« L'article L. 3142-12 est applicable à ces autorisations. Ces absences sont rémunérées par l'employeur. Elles sont 
admises au titre de la participation des employeurs au financement de la formation professionnelle, dans les 
conditions prévues à l'article L. 6331-1 ».  
6. L'article L. 1453-8 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« Le défenseur syndical est tenu au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de 
fabrication. 
« Il est tenu à une obligation de discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et 
données comme telles par la personne qu'il assiste ou représente ou par la partie adverse dans le cadre d'une 
négociation. 
« Toute méconnaissance de ces obligations peut entraîner la radiation de l'intéressé de la liste des défenseurs 
syndicaux par l'autorité administrative ». 
7. L'article L. 1453-9 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« L'exercice de la mission de défenseur syndical ne peut être une cause de sanction disciplinaire ou de rupture du 
contrat de travail. 
« Le licenciement du défenseur syndical est soumis à la procédure d'autorisation administrative prévue au livre 
IV de la deuxième partie ».   
8. Le 19° de l'article L. 2411-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que la protection contre le 
licenciement applicable aux salariés protégés bénéficie au :« Défenseur syndical mentionné à l'article L. 1453-4 
».  
9. L'article L. 2411-24 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« Le licenciement du défenseur syndical ne peut intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail ».  
10.  Le 15° de l'article L. 2412-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que la protection en cas de 
rupture d'un contrat à durée déterminée applicable aux salariés protégés bénéficie au :« Défenseur syndical 
mentionné à l'article L. 1453-4 ». 
11. L'article L. 2412-15 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« La rupture du contrat de travail à durée déterminée d'un défenseur syndical avant son terme, en raison d'une 
faute grave ou de l'inaptitude constatée par le médecin du travail, ou à l'arrivée du terme, lorsque l'employeur 
n'envisage pas de renouveler un contrat comportant une clause de renouvellement, ne peut intervenir qu'après 
autorisation de l'inspecteur du travail ». 
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12. Le 15° de l'article L. 2413-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que l'interruption ou la 
notification du non–renouvellement de la mission d'un salarié temporaire par l'entrepreneur de travail temporaire 
ne peut intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail lorsque le salarié est investi d'un mandat de :« 
Défenseur syndical mentionné à l'article L. 1453-4 ».  
13. Le 12° de l'article L. 2414-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que le transfert d'un salarié 
compris dans un transfert partiel d'entreprise ou d'établissement par application de l'article L. 1224-1 ne peut 
intervenir qu'après autorisation de l'inspecteur du travail lorsqu'il est investi d'un mandat de :« Défenseur syndical 
mentionné à l'article L. 1453-4 ».  
14. Le 6° de l'article L. 2421-2 du même code, dans cette même rédaction, prévoit que la procédure de 
licenciement applicable au délégué syndical, au salarié mandaté et au conseiller du salarié s'applique également 
au salarié investi d'un mandat de :« Défenseur syndical mentionné à l'article L. 1453-4 ».  
15.  L'article L. 2439-1 du même code, dans cette même rédaction, prévoit : 
« Le fait de rompre le contrat de travail d'un salarié inscrit sur la liste arrêtée par l'autorité administrative 
mentionnée à l'article L. 1453-4, en méconnaissance des dispositions relatives à la procédure d'autorisation 
administrative prévues au présent livre, est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 3 750 €. 
« Le fait de transférer le contrat de travail d'un salarié mentionné au premier alinéa du présent article dans le cadre 
d'un transfert partiel d'entreprise ou d'établissement, en méconnaissance des dispositions relatives à la procédure 
d'autorisation administrative, est puni des mêmes peines ».  
16. Le requérant soutient que ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité devant la justice au motif que 
le défenseur syndical ne présente pas des garanties de confidentialité aussi protectrices pour le justiciable que 
celles auxquelles sont tenus les avocats. Alors que ces derniers sont soumis à une obligation de secret 
professionnel s'étendant à l'ensemble des échanges et des correspondances avec leur client, le défenseur syndical 
est uniquement tenu à une obligation de secret professionnel limitée aux procédés de fabrication, ainsi qu'à une 
simple obligation de discrétion restreinte à certaines informations. Dès lors qu'en matière prud'homale la 
représentation des parties est obligatoire en appel, soit par un avocat, soit par un défenseur syndical, l'égalité entre 
les justiciables serait ainsi méconnue. 
17.  Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deux premiers alinéas de l'article L. 
1453-8 du code du travail. 
18. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 
constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur les deux premiers alinéas de cet article. Elles 
soutiennent, pour les mêmes raisons que le requérant, que ces dispositions contreviennent au principe d'égalité 
devant la justice. 
19. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». L'article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir 
des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 
à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
20. En premier lieu, l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 mentionnée ci-dessus prévoit que l'avocat est 
soumis au secret professionnel en toutes matières, que ce soit dans le domaine du conseil ou dans celui de la 
défense. Cette obligation s'étend aux consultations adressées par un avocat à son client, aux correspondances 
échangées avec ce dernier ou avec un autre confrère, excepté celles qui portent la mention « officielle », ainsi 
qu'aux notes d'entretien et à toutes les pièces du dossier.  
21. En second lieu, d'une part, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant 
les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Les dispositions contestées le soumettent 
à une obligation de secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication. Elles lui 
imposent également une obligation de discrétion à l'égard des informations ayant un caractère confidentiel et 
présentées comme telles par la personne qu'il assiste ou représente ou par la partie adverse dans le cadre d'une 
négociation. 
22. D'autre part, tout manquement du défenseur syndical à ses obligations de secret professionnel et de discrétion 
peut entraîner sa radiation de la liste des défenseurs syndicaux par l'autorité administrative. En outre, l'article 226-
13 du code pénal punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende la révélation d'une information à 
caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par son état ou par profession, soit en raison d'une 
fonction ou d'une mission temporaire. 
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23. Il en résulte que sont assurées aux parties, qu'elles soient représentées par un avocat ou par un défenseur 
syndical, des garanties équivalentes quant au respect des droits de la défense et de l'équilibre des droits des parties.  
24. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit donc être écarté. Les deux 
premiers alinéas de l'article L. 1453-8 du code du travail, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent donc être déclarés conformes à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2018-744 QPC du 16 novembre 2018 - Mme Murielle B. [Régime de la garde à vue des 
mineurs]  

– Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
18. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 
ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 
19. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter la prise d'effet de la déclaration d'inconstitutionnalité. Celle-ci 
intervient donc à compter de la date de la publication de la présente décision. Elle est applicable à toutes les 
affaires non jugées définitivement à cette date. 
 
 
 
 
 
 
 

4. Sur les effets dans le temps de la décision 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016, Section française de l’observatoire international des 
prisons (Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire) 

 
1. L'article 35 de la loi du 24 novembre 2009 mentionnée ci-dessus prévoit : « Le droit des personnes détenues au 
maintien des relations avec les membres de leur famille s'exerce soit par les visites que ceux-ci leur rendent, soit, 
pour les condamnés et si leur situation pénale l'autorise, par les permissions de sortir des établissements 
pénitentiaires. Les prévenus peuvent être visités par les membres de leur famille ou d'autres personnes, au moins 
trois fois par semaine, et les condamnés au moins une fois par semaine.« L'autorité administrative ne peut refuser 
de délivrer un permis de visite aux membres de la famille d'un condamné, suspendre ou retirer ce permis que pour 
des motifs liés au maintien du bon ordre et de la sécurité ou à la prévention des infractions. 
« L'autorité administrative peut également, pour les mêmes motifs ou s'il apparaît que les visites font obstacle à 
la réinsertion du condamné, refuser de délivrer un permis de visite à d'autres personnes que les membres de la 
famille, suspendre ce permis ou le retirer. 
« Les permis de visite des prévenus sont délivrés par l'autorité judiciaire. 
« Les décisions de refus de délivrer un permis de visite sont motivées ».  
2. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009 prévoit : « Les personnes détenues ont le droit de téléphoner aux 
membres de leur famille. Elles peuvent être autorisées à téléphoner à d'autres personnes pour préparer leur 
réinsertion. Dans tous les cas, les prévenus doivent obtenir l'autorisation de l'autorité judiciaire.« L'accès au 
téléphone peut être refusé, suspendu ou retiré, pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la sécurité ou à 
la prévention des infractions et, en ce qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information. 
« Le contrôle des communications téléphoniques est effectué conformément à l'article 727-1 du code de procédure 
pénale ».  
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3. L'article 145-4 du code de procédure pénale dans sa rédaction résultant de la loi du 15 juin 2000 mentionnée 
ci-dessus prévoit : « Lorsque la personne mise en examen est placée en détention provisoire, le juge d'instruction 
peut prescrire à son encontre l'interdiction de communiquer pour une période de dix jours. Cette mesure peut être 
renouvelée, mais pour une nouvelle période de dix jours seulement. En aucun cas, l'interdiction de communiquer 
ne s'applique à l'avocat de la personne mise en examen.« Sous réserve des dispositions qui précèdent, toute 
personne placée en détention provisoire peut, avec l'autorisation du juge d'instruction, recevoir des visites sur son 
lieu de détention.  
« À l'expiration d'un délai d'un mois à compter du placement en détention provisoire, le juge d'instruction ne peut 
refuser de délivrer un permis de visite à un membre de la famille de la personne détenue que par une décision 
écrite et spécialement motivée au regard des nécessités de l'instruction. 
« Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai au demandeur. Ce dernier peut la déférer au président de 
la chambre de l'instruction qui statue dans un délai de cinq jours par une décision écrite et motivée non susceptible 
de recours. Lorsqu'il infirme la décision du juge d'instruction, le président de la chambre de l'instruction délivre 
le permis de visite ».  
4. L'article 715 du code de procédure pénale dans sa rédaction résultant de la loi du 15 juin 2000 prévoit : « Le 
juge d'instruction, le président de la chambre de l'instruction et le président de la cour d'assises, ainsi que le 
procureur de la République et le procureur général, peuvent donner tous les ordres nécessaires soit pour 
l'instruction, soit pour le jugement, qui devront être exécutés dans les maisons d'arrêt ». 
5. L'association requérante soutient que ces dispositions méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif, 
le droit de mener une vie familiale normale et le droit au respect de la vie privée. Elle soutient également que, 
faute de déterminer de façon suffisante des garanties nécessaires à la protection de ces mêmes droits, elles sont 
entachées d'une incompétence négative de nature à leur porter atteinte. En premier lieu, elle relève que, pendant 
l'instruction, le droit à un recours effectif est méconnu puisque les décisions relatives au permis de visite de 
personnes autres que les membres de la famille de la personne placée en détention provisoire ne peuvent être 
contestées, et qu'il en va de même de celles relatives à l'accès au téléphone et aux translations judiciaires de la 
personne placée en détention provisoire. Elle fait aussi valoir qu'aucun délai n'est prescrit au juge d'instruction 
pour statuer sur les demandes de permis de visite. En deuxième lieu, elle indique que les dispositions contestées 
ne précisent pas les motifs de nature à justifier, pendant l'instruction, le refus d'une demande de permis de visite 
pour les personnes autres que les membres de la famille. En troisième lieu, elle constate qu'après la clôture de 
l'instruction, les décisions de l'autorité judiciaire en matière de permis de visite, d'autorisation de téléphoner et de 
translation judiciaire de la personne placée en détention provisoire ne peuvent être contestées. Enfin, elle fait 
valoir qu'après la clôture de l'instruction, les dispositions contestées n'énumèrent pas les motifs de nature à fonder 
une décision défavorable.  
6. Au sein des dispositions contestées, seuls les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de 
procédure pénale fixent des règles de procédure applicables à la délivrance des permis de visite au profit des 
personnes placées en détention provisoire. De même, seuls les mots : « et, en ce qui concerne les prévenus, aux 
nécessités de l'information » figurant au deuxième alinéa de l'article 39 de la loi du 24 novembre 2009 sont relatifs 
aux règles de procédure applicables à la délivrance des autorisations de téléphoner au profit des personnes placées 
en détention provisoire. Enfin, aucune des dispositions contestées ne vise les translations judiciaires. La question 
prioritaire de constitutionnalité porte donc sur les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de 
procédure pénale et sur les mots « et, en ce qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information » figurant 
au deuxième alinéa de l'article 39 de la loi du 24 novembre 2009. 
– Sur l'atteinte portée au droit à un recours juridictionnel effectif : 
7. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 
implique le droit au respect de la vie privée. 
8. Selon le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « La Nation assure à l'individu 
et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ».  
9. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 
pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction. 
10. L'article 145-4 du code de procédure pénale définit les conditions dans lesquelles la personne placée en 
détention provisoire peut recevoir des visites. Il prévoit que, durant l'instruction, le permis de visite est délivré par 
le juge d'instruction. Lorsque la détention provisoire excède un mois, le juge d'instruction ne peut refuser de 
délivrer ce permis à un membre de la famille du détenu que par une décision écrite et spécialement motivée au 
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regard des nécessités de l'instruction. Cette décision peut être contestée devant le président de la chambre de 
l'instruction.  
11. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009 fixe les conditions dans lesquelles le détenu peut être autorisé à 
téléphoner. L'accès au téléphone pour les personnes placées en détention provisoire est soumis à autorisation de 
l'autorité judiciaire. Les motifs pour lesquels l'accès au téléphone peut leur être refusé, retiré ou suspendu tiennent 
au bon ordre, à la sécurité, à la prévention des infractions et aux nécessités de l'information judiciaire. 
En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire :  
12.  Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne  prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 
En ce qui concerne l'absence de délai imparti au juge d'instruction pour répondre à une demande de permis de 
visite d'un membre de la famille de la personne placée en détention provisoire : 
15. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale imposent au juge d'instruction 
une décision écrite et spécialement motivée pour refuser de délivrer un permis de visite à un membre de la famille 
de la personne détenue, lorsque le placement en détention provisoire excède un mois. Ils prévoient que cette 
décision peut être déférée par le demandeur au président de la chambre de l'instruction, qui doit statuer dans un 
délai de cinq jours.  
16. Toutefois ces dispositions n'imposent pas au juge d'instruction saisi de telles demandes de statuer dans un 
délai déterminé sur celles-ci. S'agissant d'une demande portant sur la possibilité pour une personne placée en 
détention provisoire de recevoir des visites, l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour 
statuer n'ouvre aucune voie de recours en l'absence de réponse du juge. Cette absence de délai déterminé conduit 
donc à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 
1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect de la vie privée 
et du droit de mener une vie familiale normale. 
17. Sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, il résulte donc des motifs énoncés aux paragraphes 12 
à 16 que les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale et les mots « et, en ce 
qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information » figurant au deuxième alinéa de l'article 39 de la loi 
du 24 novembre 2009 doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
– Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
18. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 
19. D'une part, les dispositions du 9° du paragraphe I de l'article 27 quater du projet de loi renforçant la lutte 
contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la procédure 
pénale, prévoient de modifier l'article 145-4 du code de procédure pénale et notamment ses troisième et quatrième 
alinéas. Il est en particulier prévu d'ajouter des conditions de délivrance de l'autorisation de téléphoner à une 
personne placée en détention provisoire ainsi que des motifs pouvant être pris en compte pour refuser de délivrer 
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un permis de visite ou une autorisation de téléphoner à une telle personne. Il est également prévu d'imposer aux 
magistrats compétents pour répondre à ces demandes un délai pour prendre ces décisions et d'aménager une voie 
de recours à leur encontre. Le 4° du paragraphe I de l'article 27 ter du même projet de loi prévoit enfin qu'en 
l'absence d'un recours spécifique prévu par les textes, l'absence de réponse du ministère public ou de la juridiction 
dans un délai de deux mois à compter d'une demande permet d'exercer un recours contre la décision implicite de 
rejet de la demande. Toutefois, ces dispositions ne sont pas encore définitivement adoptées par le Parlement au 
jour de la décision du Conseil constitutionnel. 
20. D'autre part, l'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait pour effet de faire disparaître des 
dispositions permettant à certaines des personnes placées en détention provisoire d'exercer un recours contre 
certaines décisions leur refusant un permis de visite. 
21. Afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, il y a donc lieu de reporter la 
déclaration d'inconstitutionnalité ainsi que d'éviter que cette déclaration affecte les modifications législatives en 
cours d'adoption par le Parlement. Par conséquent, la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « et, en ce qui 
concerne les prévenus, aux nécessités de l'information » figurant au deuxième alinéa de l'article 39 de la loi du 24 
novembre 2009 et des troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale est reportée 
jusqu'à l'entrée en vigueur de nouvelles dispositions législatives ou, au plus tard, jusqu'au 31 décembre 2016. Les 
décisions prises en vertu de ces dispositions avant cette date ne peuvent être contestées sur le fondement de cette 
inconstitutionnalité. 
 (…) 
Article 2.– La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les conditions fixées au paragraphe 
21 de cette décision. 
 

­ Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

– Sur les autres dispositions : 
98. L'article 108 de la loi déférée modifie le paragraphe I de l'article 63 de la loi du 3 juin 2016 mentionnée ci-
dessus. D'une part, il corrige une erreur matérielle figurant au 1° de ce paragraphe, qui modifie l'article 61-3 du 
code de procédure pénale. D'autre part, il modifie le 10° du même paragraphe, relatif aux règles régissant le permis 
de visite et l'autorisation de téléphoner des prévenus incarcérés prévues à l'article 145–4 du même code. 
99. Les dispositions du paragraphe I de l'article 63 de la loi du 3 juin 2016 sont, conformément au paragraphe VI 
de cet article, entrées en vigueur le 15 novembre 2016. Par conséquent, les dispositions de l'article 108 de la loi 
déférée doivent être interprétées comme modifiant les articles 61-3 et 145-4 du code de procédure pénale dans 
leur rédaction résultant du paragraphe I de l'article 63 de la loi du 3 juin 2016. Sous cette réserve, l'article 108 
n'est pas contraire à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. Cet article, qui 
ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
100. Le Conseil constitutionnel n'a soulevé d'office aucune autre question de conformité à la Constitution et ne 
s'est donc pas prononcé sur la constitutionnalité des autres dispositions que celles examinées dans la présente 
décision. 
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